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CONSTITUTIONS

Par acte SSP à ST MEDARD EN
JALLES du 22/08/2022, a été constituée
la Société civile immobilière GASADA,
Capital 200 euros, Siège social 11, rue
Gabriel Garbay 33160 ST MEDARD EN
JALLES, Objet social propriété, gestion, à
titre civil, de tous biens mobiliers et immo­
biliers et plus particulièrement toute parti­
cipation dans toute société et de tous
autres biens meubles et immeubles, à
quelque endroit qu'ils se trouvent ; acqui­
sition, location, prise à bail, location-vente,
propriété ou copropriété de terrains, d'im­
meubles construits ou en cours de
construction ou de rénovation, de tous
autres biens immeubles et de biens
meubles ; construction sur les terrains dont
la société est, ou pourrait devenir proprié­
taire ou locataire, d'immeubles collectifs
ou individuels à usage d'habitation, com­
mercial, industriel, professionnel ou mixte
; réfection, rénovation, réhabilitation d'im­
meubles anciens, ainsi que réalisation de
tous travaux de transformation, améliora­
tion installations nouvelles conformément
à leur destination ; administration, mise en
valeur et exploitation par bail ou autrement
des biens sociaux ; obtention de toute
ouverture de crédit et facilité de caisse
avec ou sans garantie hypothécaire, toute
opération destinée à la réalisation de
l'objet social, notamment en facilitant le
recours au crédit dont certains associés
pourraient avoir besoin pour libérer envers
la société des sommes dont il seraient
débiteurs, à raison de l'exécution des
travaux de construction respectivement de
réalisation de l'objet social et ce, par voie
de caution hypothécaire ; aliénation tous
biens mobiliers et immobiliers au moyen
de vente, échange ou apport en société.
Durée 99 ans. Gérance Charles DESLIS
et Marion MONTAGNER demeurant 11,
rue Gabriel Garbay 33160 ST MEDARD
EN JALLES. Toute cession de parts à un
tiers non associé y compris un conjoint,
des ascendants et descendants d'un as­
socié, est soumise à la procédure d'agré­
ment prévue par les dispositions légales
et réglementaires. RCS BORDEAUX. Pour
avis, la gérance.

22EJ22252

JB TRAITEURJB TRAITEUR
Société à responsabilité limitée

au capital de 1 000 euros
Siège social : 4, avenue Jeanne

d'Arc 33460 MARGAUX

CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous signature

privée en date à MARGAUX du 01 sep­
tembre 2022, il a été constitué une société
présentant les caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société à responsabi­
lité limitée

Dénomination sociale : JB TRAITEUR
Siège social : 4 avenue Jeanne d'Arc,

33460 MARGAUX
Objet social : TRAITEUR SUR PLACE

OU A DOMICILE
Durée de la Société : 99 ans à compter

de la date de l'immatriculation de la So­
ciété au Registre du commerce et des
sociétés

Capital social : 1 000 euros
Gérance : Monsieur Joris BARDON,

demeurant 4, avenue Jeanne d'Arc 33460
MARGAUX, assure la gérance.

Immatriculation de la Société au Re­
gistre du commerce et des sociétés de
BORDEAUX.

Pour avis
La Gérance

22EJ23172

LEGIGARONNELEGIGARONNE
Avocats à la Cour

Spécialistes en Droit des
Sociétés en Droit Fiscal

et Droit Social
9, rue Pontarique

47000 AGEN

AVIS DE CONSTITUTION
DENOMINATION : VALORENT
FORME : Société par actions simplifiée.
CAPITAL DE FONDATION : 5.000 €,

divisé en 500 actions de 10 € chacune
CAPITAL VARIABLE : entre 5.000 € et

50.000 €,
CAPITAL MINIMUM : 5.000 €
SIEGE : 33700 MERIGNAC, 4, rue

Hélène Boucher
OBJET : La société a pour objet en tous

lieux, à titre principal : l'achat, la location
et la revente de tous véhicules automo­
biles légers ; et à titre accessoire : l'achat,
la location et la revente de tous véhicules
utilitaires légers, engins et matériels de
travaux publics ; Toutes prestations de
services se rapportant aux activités ci-
dessus.

DUREE : 60 ans, à compter de la date
d'immatriculation, sauf prorogation ou
dissolution anticipée.

ADMISSION AUX ASSEMBLEES :
Tout associé a le droit de participer aux
assemblées et de s'y exprimer dès que,
lors de l'assemblée, il justifie d'être titulaire
sur les registres de la société d'au moins
une action.

EXERCICE DU DROIT DE VOTE : Le
droit de vote est proportionnel à la quotité
du capital possédé, et chaque action
donne droit à une voix.

CLAUSES RESTREIGNANT LA LIBRE
DISPOSITION DES ACTIONS

Agrément :
1°) La cession et/ou la transmission des

actions à un tiers à quelque titre que ce
soit est soumise à l'agrément préalable de
l'assemblée générale (extra)ordinaire

2°) Les dispositions qui précédent sont
applicables également aux adjudications
publiques en vertu d'une ordonnance de
justice ou autrement.

3°) Elles s'appliquent de la même façon,
dans le cas d'augmentation de capital, à
la cession des droits de souscription.

PRESIDENT : Monsieur Nicolas DO­
ZOUL, demeurant à 33700 MERIGNAC,
4, rue Hélène Boucher

La société sera immatriculée au Greffe
du Tribunal de Commerce de BOR­
DEAUX.

22EJ23174CONSTITUTION
Aux termes d'un acte SSP en date du

07/09/2022, il a été constitué une société
dont les principales caractéristiques sont
les suivantes :

Dénomination Sociale : ER TRAN­
SACTION

Forme : SARL
Capital social : 1 000 €
Siège social : 5 rue Hanappier, 33200

BORDEAUX
Objet social : La Société a pour objet,

en France et à l’étranger : - L’activité de
transaction et gestion immobilière, - L’ac­
tivité d’intermédiaire en vente, cession,
acquisition ou location de tous biens im­
mobiliers de toute nature et de quelque
usage que ce soit, de fonds de commerce,
et de sociétés immobilières. - La gestion
technique ou administrative - Conseil im­
mobilier, réalisation d’études et d’évalua­
tions immobilières auprès de profession­
nels ou de particuliers La participation de
la Société, par tous moyens, directement
ou indirectement, dans toutes opérations
pouvant se rattacher à son objet par voie
de création de sociétés nouvelles, d'ap­
port, de souscription ou d'achat de titres
ou droits sociaux, de fusion ou autrement,
de création, d'acquisition, de location, de
prise en location-gérance de tous fonds
de commerce ou établissements ; la prise,
l'acquisition, l'exploitation ou la cession de
tous procédés et brevets concernant ces
activités. Et généralement, toutes opéra­
tions industrielles, commerciales, finan­
cières, civiles, mobilières ou immobilières,
pouvant se rattacher directement ou indi­
rectement à l'objet social ou à tout objet
similaire ou connexe.

Gérance : Mme Elvire ROUMAT de­
meurant 5 rue Hanappier, 33200 BOR­
DEAUX

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au RCS de BORDEAUX

22EJ23182

SERVICE ABONNEMENT
TÉL. 05 57 14 07 55 

abonnement@echos-judiciaires.com

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE DES PROCÉDURES 

ENVIRONNEMENTALES
AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE POUR 
LE PROJET DE RÉENSABLEMENT SUR 10 ANS 
DES PLAGES D’ARCACHON ET DU NORD PYLA

COMMUNES CONCERNÉES : ARCACHON ET  
LA TESTE DE BUCH

Une enquête publique est prescrite du lundi 12 septembre 2022 au mardi 11 oc-
tobre 2022 inclus afin de recueillir l’avis du public sur la demande d’autorisation envi-
ronnementale pour pour le projet de réensablement sur 10 ans des plages d’Arcachon 
et du Nord Pyla sur les communes d’Arcachon et La Teste de Buch.

Le déroulement de l’enquête publique devra tenir compte de l’évolution de la situa-
tion sanitaire et des mesures barrières en vigueur.

Le responsable du projet est le SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU BASSIN D’AR-
CACHON - 16, allée Corrigan 33120 ARCACHON. Les informations relatives au projet 
peuvent être demandées à Madame Christelle LAMARQUE au tél : 05 57 52 74 74.

Pendant la période indiquée ci-dessus, le dossier sera consultable à la Mairie d’Ar-
cachon et de La Teste de Buch aux jours et heures d’ouverture, où le public pourra 
faire part de ses observations sur un registre d’enquête ouvert à cet effet.

Le dossier sera également consultable sur le site internet des Services de l’Etat 
en Gironde www.gironde.gouv.fr  rubriques « publications », « publications légales »,  
« enquêtes-publiques 2022 ».

Le public pourra transmettre ses observations à l’attention du commissaire enquê-
teur à l’adresse mail suivante : ddtm-spe2@gironde.gouv.fr en veillant à identifier l’ob-
jet de l’enquête. Ces observations seront accessibles sur le site internet des services 
de l’Etat en Gironde.

Les personnes qui le souhaitent pourront aussi faire part de leurs observations 
par courrier adressé au commissaire enquêteur à la Mairie d’Arcachon place Lucien 
de Gracia CS 90133 - 33311 ARCACHON Cedex, siège de l’enquête. Elles seront an-
nexées au registre d’enquête.

Un accès gratuit au dossier sera ouvert au public sur le poste informatique situé à 
Direction Départementale des Territoires et de la Mer, cité administrative, 2 rue Jules 
Ferry à Bordeaux.

Monsieur Philippe CALAND Officier supérieur retraité de la Gendarmerie Nationale, 
est désigné en qualité de commissaire enquêteur pour conduire l’enquête publique. Il 
se tiendra à la disposition du public, afin de recueillir ses observations selon le calen-
drier ci-après à la Mairie de :

ARCACHON : au Centre Administratif Municipal, place Lucien de Gracia.
- Lundi 12 septembre 2022 de 09h00 à 12h00
- Samedi 01 octobre 2022 de 09h00 à 12h00
- Mardi 11 octobre 2022 de 15h00 à 18h00
LA TESTE DE BUCH : à la Mairie, esplanade Edmond Doré.
- Jeudi 15 septembre 2022 de 14h00 à 17h00
- Vendredi 23 septembre 2022 de 09h00 à 12h00
- Lundi 10 octobre 2022 de 14h00 à 17h00
A la fin de l’enquête, copies du rapport et des conclusions du Commis-

saire enquêteur seront tenues à la disposition du public à la Mairie d’Arca-
chon et de La Teste de Buch, à la Direction Départementale des Territoires et 
de la Mer ainsi que sur les sites internet des Services de l’État de la Gironde  
www.gironde.gouv.fr/Publications/Publications légales.

La Préfète de la Gironde est compétente pour statuer, par un arrêté, sur la demande 
d’autorisation environnementale.

Toute information relative à l’organisation de l’enquête peut être demandée auprès 
de la DDTM de la Gironde, service des procédures environnementales.
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